Le 13 octobre 1978

Une date à célébrer
Introduction : le 13 octobre 1978, une date méconnue ?
L’année 2008 a été marquée par la commémoration des événements de mai 1968. Toutefois, dans le champ de l’éducation physique (EP), tel n’a pas été le cas. Il est vrai que 1968 n’est jamais présentée, dans les ouvrages sur l’histoire de la discipline, comme une année déterminante. Systématiquement, on lui préfère son aînée de 1967
 pour marquer la charnière entre deux époques, deux chapitres. 
2008 ne saurait pourtant s’achever sans qu’aucun anniversaire n’ait été célébré concernant les grandes luttes de l’EP. Car, si mai 1968 n’a pas réellement marquée notre histoire
, celle-ci l’aura été dix ans plus tard par un mouvement d’ampleur et une manifestation dont le caractère d’exception est tel qu’il dépasse les frontières de notre discipline.
Qu’on en juge ! Au début d’une année scolaire mouvementée, le 13 octobre 1978, 30.000 personnes défilent à Paris pour réclamer l’abandon du « plan Soisson », dit « de relance de l’EP et du sport ». Avec 15.000 enseignants d’EPS présents, plus déterminés que jamais, la manifestation parvient à réunir près de la moitié d’une seule et même profession. L’événement, rarissime si ce n’est inédit, s’impose en place publique. La presse nationale relaye largement « la colère des profs d’EPS »
 qui parvient même, le 6 décembre, à s’afficher en « une » du Monde. 
« Le 13 octobre » s’affirme rapidement dans la mémoire militante comme LA grande démonstration de force de la profession, et peut être qualifié aujourd’hui, dans le cercle syndical, de véritable mythe. Au-delà, ce sont plusieurs générations d’enseignants qui ont conservé de l’ensemble du mouvement un souvenir tenace
. Pourtant, celui-ci n’est guère mis en avant dans les écrits permettant aux plus jeunes d’y être sensibilisés. Généralement occultées, parfois évoquées, les luttes et la grande manifestation de 1978-1979 ne sont réellement détaillées et analysées que dans les quelques ouvrages optant pour une clef d’analyse politique et syndicale de l’histoire de l’EP. 
Ce mouvement contestataire ne concernerait-il qu’un aspect secondaire, voire mineur de l’histoire de l’EP ? La mobilisation d’alors ne serait-elle qu’une « manif’ de plus », certes puissante, mais n’intriguant que par son caractère exceptionnel ? L’Histoire ne pouvant se satisfaire d’une chronique des événements aussi étonnants soient-ils, on comprendrait que le 13 octobre 1978 n’ait pas été élevé au rang des grandes dates de notre passé. Les moments à marquer d’une pierre blanche sont avant tout ceux qui sont porteurs de sens, de conséquences, ou permettent la nécessaire « mise en intrigue »
 des faits. On pense alors aux dates dites « de rupture », charnières entre deux périodes de continuité, ce qui n’est pas le cas du « 13 octobre ». Mais il s’agit également de celles qui, en étant le fruit d’une époque, permettent de l’illustrer et d’en saisir les enjeux. « Le 13 octobre », point d’orgue d’une décennie marquée par les luttes professionnelles, ne permet-il pas d’éclairer tout un contexte au sein duquel prennent place débats politiques, corporatifs mais aussi pédagogiques ? N’oublions pas, enfin, tel que nous y invite Paul Veyne, que les évènements peuvent être traités tels « des phénomènes derrière lesquels on cherche un invariant caché »
 . Procédant de la sorte, ne pourrait-on voir à travers « le 13 octobre » l’expression d’un tempérament professionnel qui, même s’il épouse les contextes particuliers, aurait en réalité toujours existé ? 

Alors : fait exceptionnel ? Fruit d’un contexte ? Illustration de traits permanents constitutifs de l’identité professionnelle et disciplinaire ?
« Le 13 octobre » est tout cela à la fois, et c’est pourquoi nous voyons dans cette date un moment particulièrement significatif, une clef d’analyse des plus pertinente pour qui voudrait comprendre l’EP et son histoire.

1-Le 13 octobre 1978, un événement exceptionnel :
Si la mobilisation d’octobre 1978 est exceptionnelle, c’est d’abord parce qu’elle répond à une série de mesures vécue comme une véritable « déclaration de guerre »
. Sur le fond des réformes comme sur la méthode employée, il est vrai que Jean-Pierre Soisson, nouvellement promu ministre de la jeunesse et des sports, ne fait guère preuve de pédagogie.
Le moment est choisi ! A la veille de la rentrée 1978, le 31 août précisément, Jean-Pierre Soisson décline son « plan de relance de l’EP et du sport ». Par décret, il réduit le « forfait association sportive (AS)», partie intégrante du service hebdomadaire, de 3 à 2 heures. La mesure peut sembler anodine mais elle touche à la colonne vertébrale des enseignants d’EPS : leur statut. Elle revêt en outre un caractère vexatoire pour tous ceux qui s’investissent sans compter dans les multiples tâches qu’implique l’animation de l’UNSS
. 

En parallèle, le ministre impose à tous deux heures supplémentaires d’enseignement tout en donnant la liberté d’abandonner le forfait AS. Le tour est joué, la récupération de trois heures par enseignant, destinée à pallier aux insuffisances du recrutement est clairement mise en place. L’enjeu est de taille. L’EPS est alors la seule discipline dont les effectifs enseignants ne permettent pas de remplir les obligations horaires imposées par les textes officiels. Ces derniers ont beau attribuer cinq heures à tout élèves du secondaire, rares sont les collégiens et lycéens bénéficiant, dans les faits, de plus de trois heures d’EPS.
Dans sa logique d’économie budgétaire par redéploiement des moyens, Jean-Pierre Soisson entend ne rien négliger. Par circulaires, il décide de réintégrer dans le secondaire un large contingent d’enseignants exerçant leur fonction dans d’autres secteurs jugés moins prioritaires. Affectés dans le supérieur
, dans les centres d’éducation physique spécialisés (CEPS) destinés à permettre une EP spécialisées aux enfants handicapés, dans les Services d’Animations Sportives (SAS) ou encore dans les établissements improprement nommés « excédentaires »
, 600 enseignants sont appelés à muter dans les collèges et lycées en ayant le plus besoin. Après le statut de l’enseignant d’EPS, c’est celui de la fonction publique qui est malmené. Jean-Pierre Soisson touche en effet à la stabilité des postes de titulaires et semble faire fi, dans certains cas, de considérations humaines élémentaires.

Enfin, tel un « coup de grâce » confirmé après plusieurs semaines de rumeurs : le « plan de relance » ne prévoit aucune création de postes budgétaires de professeurs et accentue le recrutement de personnels moins qualifiés. Avec 100 postes ouverts au CAPEPS, Jean-Pierre Soisson renvoie la presque totalité des 2523 candidats à l’année suivante, mais il compense en partie cette baisse drastique du recrutement par l’ouverture de 460 postes de « professeurs adjoints ». Ces derniers constituent un levier efficace pour tout ministre ayant pour principale ambition de réduire les coûts. Issus de la transformation du corps des « maîtres d’EPS », les professeurs adjoints réalisent une heure d’enseignement de plus que les professeurs titulaires du CAPEPS, pour une rémunération inférieure. Formés en deux ans alors que le CAPEPS en demande quatre, ils ne présentent que des qualités pour qui ne considère pas comme nécessaire une formation longue et pointue. Pour les professeurs d’EPS, le sentiment d’être incompris, voire méprisés, est à son comble. Jacques Rouyer, alors secrétaire national du syndicat national des professeurs d’EP (SNEP), estime que «  la mort du professorat n’était pas impossible »
. En procédant de la sorte, Jean-Pierre Soisson souhaite probablement tirer profit des vieilles concurrences qui divisent la profession depuis l’après guerre. Mais c’est là sous estimer les convictions communes qui animent, au-delà des intérêts catégoriels, le monde de l’EPS. Pierre Fayard, alors membre du secrétariat national du syndicat des maîtres et professeurs adjoints (SNEEPS) témoigne : « les enseignants se sont sentis remis en cause dans l’exercice quotidien de leur métier. Je me souviens on l’a ressenti très durement »
.
C’est pourquoi la réaction est immédiate et unitaire. Le 21 septembre, une première grève est organisée par le SNEP et le SNEEPS. La corporation fait preuve d’une détermination exceptionnelle et dans les rangs des professeurs, 95% cessent le travail
. Les sections parisiennes des deux syndicats enchaînent avec une journée de grève le 26 septembre, à l’occasion de laquelle la manifestation regroupe « près de 3000 professeurs et professeurs adjoints »
. Trois jours plus tard, ce sont les régions de province qui font perdurer le mouvement par une semaine d’actions revendicatives assortie d’une journée de grève. La contestation est cependant sans effet. Jean-Pierre Soisson reste muet et refuse de rencontrer les représentants syndicaux. 
La préparation de la manifestation nationale se réalise ainsi dans une ambiance électrique. Les militants syndicaux des établissements, départements et académies, ressentent au plus près le « ras le bol » de leurs collègues, et s’impliquent d’autant plus dans l’organisation des déplacements. Certains font preuve d’optimisme, mais le doute persiste quant au nombre de cars et de trains susceptibles d’être remplis. Ainsi, le 13 octobre au matin, pour tous les présents place de la Bastille, la surprise sera de taille de voir la foule gonfler au fur et à mesure que les bus et métros déversent comme à jet continu des délégations venues de toute la France. Dépassant largement les espoirs des organisateurs, le grand « rendez-vous » voit se réunir autour de 15.000 enseignants d’EPS, rejoint par autant d’étudiants, de collègues et de parents d’élèves. Ainsi monte l’enthousiasme avant même que le cortège ne se mette en mouvement, puis défile dans une ambiance festive et déterminée. Témoins de l’atmosphère qui règne alors, Pierre Fayard en vient à dire, certes avec une pointe d’ironie, que les manifestants les plus radicaux « croyaient qu’on allait prendre l’Assemblée Nationale ! ». Ces derniers n’auraient même, selon ses dires, « jamais digéré la fin de la manif !»
. Or celle-ci, après un parcours conduisant aux Invalides, se disperse sans heurts. 
La direction du syndicat des professeurs, dont on ne peut pas dire qu’elle se caractérise par l’attentisme, en arrive à être bousculée par certains militants, qui animent la polémique sur les formes à donner au mouvement. Les syndicalistes des tendances « radicales » (Tendance du manifeste et de l’Ecole émancipée) ainsi que certaines sections départementales en appellent à la grève illimitée. Plusieurs régions s’engagent même dans la grève reconductible
. Annick Davisse, alors membre du bureau national du SNEP, s’interroge : « On a peut-être sous estimé le ras le bol de la profession, la colère de la corporation ? »
. 
Pour l’heure, le SNEP entend tirer profit de la démonstration de force et d’unité. 
« Extraordinaire ! »
 titre fièrement le bulletin publié dès le 18 octobre, au sein duquel est éditée en double page une photo du cortège inondant la rue de Rennes (voir encadré). 

	Une photo symbolique :

Suite à la manifestation, le SNEP publie dans deux bulletins successifs, en double page, une photo du cortège destinée à marquer les esprits. Editée ensuite sous la forme d’un poster, elle devient la véritable « photo de famille »
. Démonstration d’une unité et d’une combativité exemplaire, Jacques Rouyer la remettra à Alain Savary lors de la première audience du SNEP avec le ministre, le 11 juin 1981. 25 ans plus tard, Jacques Rouyer la présentait encore avec fierté aux étudiants en STAPS qui, le 16 mars 2006, s’étaient à leur tour massivement réunis (environ 10.000) à Paris pour revendiquer une véritable politique de l’emploi en sport et en EPS.
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La stratégie associant au rapport de force la médiatisation de la cause de l’EPS semble payante. L’opinion publique s’inquiète du devenir du sport scolaire et s’émeut du sort de milliers d’enfants handicapés du fait des fermetures des CEPS
. Considéré comme l’un des ministres les plus en vue en juin 1978, Jean-Pierre Soisson est devenu en novembre, selon l’enquête mensuelle du Point, le plus impopulaire
. Déstabilisé, il ouvre les négociations et, afin de calmer la fronde qui gagne jusqu’à ses rangs, crée, le 7 novembre, 300 postes de professeurs d’EPS. Pour la profession et ses syndicats, il s’agit d’une avancée, mais c’est l’ensemble du « plan de relance » qui doit être abrogé. 

La lutte, dès lors, change de nature. Si les grèves et manifestations recueillent un succès décroissant, la résistance des enseignants prend racine. Résolu à faire front aux mises en œuvre du « plan Soisson », le SNEP appelle à refuser les heures supplémentaires et les mutations, usant au besoin de recours administratifs ou de certificats médicaux. Poussés par leurs convictions mais aussi par une forme d’injonction à la solidarité émanant des collègues, ceux qui « lâchent » l’AS sont très minoritaires et représentent de six à dix pourcents. Quant aux autres, il n’est pas rare qu’ils continuent à assurer les trois heures habituelles d’animation, voire amplifient leur investissement. Ainsi, de nombreux événements voient le jour (cross « anti-Soisson », rencontres amicales, compétitions, etc.), dans l’espoir de sensibiliser toujours plus l’opinion et de démontrer au ministre la vitalité du sport scolaire.
Le 24 janvier 1979, jour d’une grève nationale de « reprise »
 du mouvement, Marcel Berge, secrétaire général du SNEP, titre son éditorial : « Pas question de tourner la page ! »
. Mais, si la mobilisation perdure et se relance parfois au grès des décisions ou « provocations » ministérielles, le sommet du mouvement est derrière. La fin de l’année scolaire approche et le ministre de la Jeunesse et des Sports du gouvernement Barre n’a pas flanché. Jean-Pierre Soisson, que le SNEP nomme désormais « le fossoyeur du sport scolaire, le démolisseur de l’EPS »
, a cédé 300 postes pour le professorat mais son « Plan de relance » est bel et bien passé. 
Il faudra attendre mai 1981, et les conséquences bien connues de l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République, pour que le « plan Soisson » soit démantelé. Peut-être est-ce là, d’ailleurs, une des raisons de l’oubli relatif dans lequel est tombé, au moins dans les écrits historiographiques, le 13 octobre 1978. Manifestation exceptionnelle soldée par un « échec », le « 13 octobre » ne serait qu’un événement ponctuel ne laissant de durable que l’amertume des vaincus ? Penser cela serait négliger la place d’acteur de premier plan acquise par le SNEP. Mais ce serait surtout occulter que la grande lutte et son moment fort ne sont pas des faits isolés. Point culminant d’une décennie particulièrement combative, le grand rassemblement parisien est le fruit d’un contexte bien particulier. Il fait ainsi du 13 octobre 1978 un moment doté de la capacité à illustrer et à éclairer tout un pan de l’histoire de l’EP.
2-Le 13 octobre 1978, un événement qui illustre et éclaire un contexte :


Ce contexte, cet « air du temps », est parfaitement retranscrit par Pierre Arnaud lorsqu’il dit que l’EP « traverse une crise d’identité »
. Une crise qui résulte de l’interdépendance des champs politiques, corporatifs et pédagogiques, tous trois touchés par des évolutions majeures à la veille des années soixante-dix.

Chronologiquement, la première de ces évolutions touche à la pédagogie. Il s’agit de ce que l’on peut qualifier de « retour de bâton » des instructions officielles de 1967. En effet, en abandonnant la référence aux « méthodes » et en se faisant « sportive », l’EP a pu se doter, un temps, de la légitimité qui lui était contestée. Mais rapidement, cette « sportivisation » la place en porte à faux avec le système scolaire. Trop proche dans ses contenus des pratiques sportives organisées dans les clubs civils, la spécificité scolaire de la discipline n’est plus perceptible. Dès lors, c’est son existence même qui est remise en cause. Car à quoi bon former et recruter des enseignants aux frais de l’Etat si l’activité dans les clubs peut apporter autant à la jeunesse ?
A cette question, les changements politiques vont donner une réponse qui va rendre bien concrète une crise qui aurait pu en rester au débat théorique. En 1969, après un ultime référendum, le général de Gaulle met brutalement un terme à sa carrière politique. Avec Georges Pompidou puis Valéry Giscard d’Estaing, l’Etat providence est progressivement remis en question, et le libéralisme économique devient la règle. Alors que Maurice Herzog, haut commissaire au sport et à l’EP du Général, déclarait que « le sport doit être considéré comme un service public »
 et faisait de l’EP un de ses aspects, ses successeurs s’inscrivent dans une logique purement comptable instituant la pénurie de moyens en postulat. Ainsi, à partir de 1966, Franois Missoffe puis Joseph Comiti initient un désengagement des pouvoirs publics sur les questions touchant à l’EP qui, à partir de 1969, s’accélère bon train. 
Débute alors, avec la suppression de l’Ecole Normale Supérieur d’EP (ENSEP) puis la mise en route des Centres d’Animation Sportive (CAS), une série de mesures recueillant, quasi systématiquement, la désapprobation des professeurs d’EPS. Le réflexe corporatiste associé à l’ancrage très marqué à gauche
 de la corporation expliquent la colère qui monte. Mais pour comprendre l’ampleur des luttes qui vont finir de dresser le contexte de crise, il faut prendre en compte ce qui touche alors à la représentation syndicale. Le SNEP est en effet, en mai 1969, le théâtre d’un profond changement. Au congrès de Nice, la tendance « Unité et Action » (UA) s’empare de la direction du Syndicat, pour, jusqu’à nos jours, ne plus la quitter. L’événement, perçue par Claude-Marie Prévost comme « un des moments les plus importants de l’histoire de l’EPS »
, constitue une bascule qui révèle une profonde modification de la corporation des professeurs. Rajeunie, mieux formée, sensibilisée aux questions sociales par la guerre froide, les guerres de décolonisations, et pour certains par leur passage à l’ENSEP, la corporation fait preuve, au cours des années soixante, d’une combativité accrue qui n’est pas satisfaite par la direction « réformiste » et vieillissante du syndicat. La tendance UA, quant à elle, constitue depuis sa création dans les années cinquante un point de convergence pour les militants et sympathisants communistes, rejoints enfin par tous ceux qui souhaitent imprimer au SNEP une orientation dite « révolutionnaire ». 
Dirigé par UA, le SNEP réaffirme ainsi dans les années soixante-dix, avec force, son sentiment d’appartenance au mouvement du syndicalisme ouvrier. Dans ses éditoriaux, le nouveau secrétaire général, Marcel Berge, n’hésite pas à tenir des propos très politisés, condamnant régulièrement des mesures gouvernementales dépassant largement le cadre de l’Education physique
. Désignant un ennemi commun, il explique que « c’est la nature de classe de la politique du pouvoir acharné à défendre un système en crise profonde qui est la cause de nos difficultés comme de celles de l’ensemble des travailleurs »
. 


Avec les pouvoirs publics, le temps de la collaboration est bien révolu. Alors que Joseph Comiti déclare dans l’Equipe que, devant le SNEP, il est « comme un chat qui tourne autour d’une langouste »
, Pierre Mazeaud déplore « l’attitude de refus systématique d’un syndicat particulièrement politisé »
. Concernant les projets du pouvoir, le SNEP est alors bien plus qu’un agent d’information. « Producteur d’opinions »
, il diffuse des analyses « prêtes à porter » de la politique gouvernementale qui cimente l’insatisfaction de la corporation. Au-delà de la pertinence des analyses, il n’hésite pas à employer une véritable « rhétorique paranoïde »
 , outil efficace dans un véritable « travail social de construction et de solidification des clivages »
. Au sujet des CAS, notamment, les responsables politiques successifs ont beau s’en défendre, les militants relaient à qui veut bien l’entendre que le pouvoir veut « sortir l’EPS de l’école », mot d’ordre on ne peut plus mobilisateur. 
Ainsi le SNEP et la profession entrent-ils, ensemble et de plain pied, dans la logique du rapport de force. Pour ce faire, ils n’hésitent plus à se rendre visibles en descendant seuls dans la rue pour la cause de l’EPS. Du 10 mars 1970 au retour de la gauche au pouvoir en mai 1981, le SNEP organise trente journées de grèves nationales spécifiques à l’EPS, soit les trois quart de toutes celles ayant eu lieu jusqu’à nos jours.
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Toujours au rendez-vous, la mobilisation est excellente et dépasse presque systématiquement le taux de 80% des professeurs cessant le travail. Les défilés, massifs et bruyants, sont alors vécus comme un passage presque obligé pour tout enseignant gréviste. Des formes d’actions nouvelles sont mises en place, permettant que l’engagement militant ne retombe jamais, devenant pour de nombreux enseignant comme partie intégrante de leur mission quotidienne. Les campagnes d’informations du grand public et pétitions sont multipliées, et prennent une ampleur inégalée. La diffusion de lettres types à envoyer aux députés, ministres voire au président de la République est régulièrement mise en place. Le soutien aux manifestations étudiantes est organisé. Les moyens de communications à destination de l’opinion publique sont diversifiés et modernisés. Tandis que les badges et autocollants permettent de tenir la communauté éducative et les parents d’élèves informés des combats en cours, les « cross revendicatifs » font office de moments forts révélant la cohérence entre les revendications professionnelles et les intérêts des élèves. 
Tout cela s’inscrit dans un contexte général du syndicalisme marqué, de l’après mai 68 à 1979, par des grèves fréquentes, longues, et par un élargissement des formes de protestation
. Cela dit, les professeurs d’EPS font preuve d’une ténacité et d’une unité exceptionnelle car ils défendent, au-delà de leurs intérêts propres, ceux qu’ils partagent avec l’ensemble des enseignants,  des fonctionnaires, voire des « travailleurs ». Ajoutant aux actions pour l’EPS celles menées avec les syndicats ouvriers, la FEN et parfois même seul avec les collègues du SNES, ils se trouvent quasi constamment mobilisés dans la logique d’opposition au pouvoir. 
De l’ensemble de ce contexte, le 13 octobre 1978 est le fruit, l’illustration et la révélation. Le fruit parce que sans les luttes qui l’ont précédé, sans l’exaspération générée de part et d’autres, le 13 octobre n’aurait pas été d’une telle ampleur. Jean-Pierre Soisson n’aurait sans doute pas été aussi brutal et les enseignants d’EPS aussi réactifs. L’illustration ensuite parce que la mobilisation qui s’engage à la rentrée 1978 porte à son paroxysme la combativité, la solidarité et l’inventivité qui s’expriment alors dans les luttes depuis le tournant de 1969. La révélation enfin parce qu’au-delà des enjeux communs liant entre eux les différents combats des années soixante-dix, le « plan Soisson » met en lumière un tempérament professionnel particulier sans lequel la crise de l’EP n’aurait pas été d’une telle intensité. Le « plan Soisson » a en effet ceci de particulier d’être vécu comme une profonde remise en question de l’EPS et de ses enseignants alors qu’il s’attaque avant tout et essentiellement, non pas à l’enseignement de l’EPS proprement dit, mais à l’animation du sport scolaire dans les associations de l’UNSS. Cet aspect, si l’on veut bien s’y attarder et l’analyser, révèle ce qui fit des années soixante-dix un période de crise intense, et qui est, de la naissance de l’EP à aujourd’hui, au fondement de l’identité de la discipline.

3-Le 13 octobre 1978, un événement révélateur de l’identité de l’EP :

Le sport scolaire est un domaine bien particulier dans le champ de l’EP.  Malgré sa position secondaire en terme d’horaires, de moyens et d’élèves concernés, il est au cœur des problématiques de la discipline.  
Tout d’abord celle liant l’EP au sport. Alors que les enseignants d’EP refusent l’intervention d’animateurs sportifs dans l’Ecole sous prétexte qu’ils n’en auraient pas les compétences pédagogiques, ils n’hésitent pas, eux, à jouer les entraîneurs-animateurs. Le SNEP a beau œuvrer pour une AS « permet[ant] de montrer la différence avec le sport civil »
, on peut comprendre que la démonstration n’ait pas été très claire aux yeux de tous, ministres en tête. 
Seconde problématique, celle reliant l’EP à l’enseignement. De façon très concrète, le sport scolaire instaure une confusion entre le métier d’enseignant et celui d’animateur et d’entraîneur. Les enseignants d’EP revendiquant de tout temps la formation, le statut et la considération des autres enseignants, il aurait été fort compréhensible qu’ils remettent en cause l’obligation d’encadrer l’AS. Pourtant, à l’inverse, depuis la naissance de l’EP, le sport scolaire catalyse les plus grandes luttes de la profession. 
Dans les années vingt, dès que les associations sportives scolaires commencent à prendre de l’ampleur, elles deviennent un terrain de concurrence entre l’EP et le mouvement sportif fédéral qui en revendiquent chacun la direction. « A chacun son métier ! » tempêtent les représentants des professeurs d’EP, estimant qu’ « il faut combattre cette tentative avec la même énergie que celle mise à combattre l’entrée des militaires dans nos établissements »
. Avec les Comités Sportifs d’Académies institués en 1923, l’affrontement se solde par une victoire des clubs sportifs. Mais dès 1926, le premier syndicat des professeurs d’EP fraîchement fondé relance l’action avec convictions. Alors que le sport scolaire est l’objet de nombreuses critiques, le secrétaire général du syndicat des professeurs d’EP soutient la nécessité de le reprendre en main. Au congrès du Syndicat national des professeurs de lycée, devant une assemblée sceptique, il explique : « Il ne faut pas supprimer le sport scolaire mais l’organiser et le contrôler sérieusement. Il appartient à l’Université [comprendre : l’Ecole] de le rendre vraiment éducatif et de préparer les scolaires sainement à la vie sportive quand ils auront quitté l’école »
. La création de l’OSSU
, en 1938,  qui confie aux enseignants d’EP la responsabilité du sport scolaire est ainsi la conséquence directe d’une des premières revendications de la profession, alors entendue par Jean Zay. 
Vingt-trois ans plus tard, un nouveau cap sera franchi dans la lutte, à nouveau au sujet du sport scolaire. Avec « l’affaire de l’ASSU »
, la profession va pour la première fois engager une véritable mobilisation pour faire obstacle à un projet gouvernemental. Il s’agit de la réforme des statuts de l’OSSU par laquelle Maurice Herzog entend étendre son contrôle sur l’association. Au moment fort de la crise, les enseignants boycottent les structures issues de la réforme et Philippe Néaumet, secrétaire général du SNEP, adopte un ton inédit : « M.Herzog, Haut Commissaire, président de droit de l’OSSU et du Bureau Permanent a tous les moyens de CONTROLER l’Association : cela ne lui suffit pas. Pour des raisons d’autorité et de prestige, en représentant d’un « pouvoir » qui se veut fort, il lui faut l’ANNEXER, dû le sport scolaire et universitaire en mourir »
. Compromis de sortie de crise, l’OSSU deviendra l’ASSU
, masquant quelque peu le revers subi par Maurice Herzog et ce que l’on peut considérer comme la première victoire syndicale, par le rapport de force, contre un projet gouvernemental. 
Plus proche du « 13 octobre », Joseph Comiti sera le premier à remettre en cause l’existence des trois heures forfaitaires. Il récoltera deux grèves successives. Alors que la première, le 7 décembre 1972 conduit le SNEP à titrer : « Succès sans précédent »
, la seconde mobilise, le 23 janvier 1973, le taux record de « 90% à 95% de la totalité des professeurs et maîtres »
. Il en est de même lorsque Pierre Mazeaud rencontre l’hostilité de la profession à l’égard de « sa » loi. Celle-ci, entre autres dispositions, réorganise le sport scolaire en le séparant du sport universitaire. L’ASSU, scindée en deux associations distinctes, donne ainsi naissance à l’Union Nationale du Sport Scolaire (UNSS) et à la Fédération Nationale du Sport Universitaire (FNSU). Entre attachement aux acquis historiques et crainte de l’affaiblissement de leur association, le SNEP et une large part de la corporation refusent avec force une évolution pourtant bien vite oubliée. 
Au même moment, le débat professionnel fait rage sur la légitimité des pratiques sportives et sur le traitement à leur faire subir. Mais l’AS, épargnée, réalise le tour de force de faire quasiment consensus. Considéré comme un espace de liberté et d’épanouissement, voire un exemple à généraliser dans les autres discipline, le sport scolaire est défendu par ceux-là mêmes qui, dans le cadre des cours d’EPS, contestent l’usage des pratiques sportives ! La revue Quel corps ?, en 1982, s’en fait l’écho : « Le maintient des 3 heures d’animation est une revendication fondamentale. Il ne s’agit pas d’un privilège à défendre comme un acquis mais d’une liberté pédagogique dont le principe est généralisable à l’ensemble des collègues »
.

On comprend mieux, alors, que jusqu’à nos jours, le sport scolaire soit resté le terrain sur lequel la profession ait obtenue ses meilleurs résultats. En 2006, aux décrets de Robien conduisant à la suppression de nombreux forfaits AS dans les établissements, le SNEP opposa une pétition largement relayée par la profession. En recueillant le chiffre impressionnant de 400.000 signatures, elle fut une nouvelle démonstration des convictions partagées avant que le président Nicolas Sarkozy ne décide de revenir sur la réforme.
Ainsi, le fait que la plus grande mobilisation de l’histoire de l’EPS se soit faite avant tout pour défendre le sport scolaire n’est pas une anomalie de l’histoire. Bien au contraire, il s’agit là de la révélation d’un fait transcendant toutes les époques, l’attachement professionnel à cette spécificité de l’EP, l’encadrement des activités sportives des associations scolaires.
Mais cet attachement, s’il est une constante, ne suffit pas d’être perçu pour tirer toutes les leçons du « 13 octobre ». Il révèle en effet que l’aspiration profonde des enseignants d’EP n’est pas seulement, comme on le pense souvent, de devenir l’égal des autres enseignants. Entre honte et fierté, leur désir est plus complexe et plus ambitieux, à savoir être « comme les autres » tout en conservant leur originalité. C’est sans doute pourquoi, dans leur lutte pour devenir « à part entière », ils ont toujours fait le choix de se regrouper « entièrement à part ».
Dès 1884, les enseignants d’EP fondent leur première union de défense corporative : l’Union des Professeurs de Gymnastique de France (UPGF). Cette année là, les ouvriers obtiennent le droit syndical mais pas les agents de l’Etat. Les professeurs d’EP, pourtant, n’hésitent pas à placer leur action sur le terrain corporatif et revendicatif. Dans le premier bulletin, l’Union déclare clairement ses intentions : « Nulle autre profession que la nôtre n’avait peut-être aussi besoin d’être défendue considérant les abus signalés et la place minime qui nous est accordée dans l’enseignement et dans l’opinion publique »
. La position  des enseignants d’EP dans l’institution scolaire, véritables « parias du personnel enseignant »
 rend évidente leur regroupement dans une organisation spécifique, qu’il s’agisse d’une « amicale » ou, à partir de 1926, d’un syndicat
. 
Après la Grande Guerre, le mouvement syndical enseignant est lui-même éclaté en de multiples catégories de personnels. Cependant, rapidement, s’impose telle une norme le regroupement en deux grandes forces reproduisant la seule distinction entre enseignement primaire et secondaire. Alors, tout en s’inscrivant dans les fédérations que sont la FGE puis la FEN et enfin la FSU
, les professeurs d’EP maintiennent leur propre syndicat et font office d’exception. A la faveur de la Libération, ils obtiennent un statut leur permettant pleinement d’adhérer aux syndicats d’enseignants du secondaire, mais ils persistent avec force dans leur choix initial. Quant aux « maîtres d’EPS », formés en deux ans et exemptés du baccalauréat, ils optent eux aussi pour un syndicat disciplinaire. Aujourd’hui réunis dans le SNEP, la très large majorité des enseignants d’EPS le considèrent comme « leur » syndicat. Les élections professionnelles le confirment à chaque scrutin et les enseignants restant extérieurs à toute organisation syndicale le révèlent eux-mêmes, à leur manière. Bien souvent, ces derniers justifient leur défaut d’adhésion par leur différent avec l’orientation du SNEP
, révélant qu’ils le considèrent comme le seul susceptible de les accueillir. Le SE-UNSA
, principal concurrent, en fait l’amère constat en déplorant que « se pose un réel problème : celui de notre communication avec la profession qui trop souvent ignore nos propositions »
.
Ainsi, s’ils se revendiquent enseignants, l’histoire et les choix des enseignants d’EP permet de penser qu’ils se sentent enseignants d’EP avant tout. Le syndicat des professeurs d’EP de tout temps, ainsi que le SNEEPS de 1945 à 1993, expriment ainsi l’exceptionnel esprit de corps de la profession. Ils le font de part leur existence même, mais aussi au regard de leur très forte représentativité. 
Dès la première année d’existence du syndicat, le taux de syndicalisation est de 70%, avant d’atteindre 85% en 1929. La conviction que tous doivent prendre part à l’effort de solidarité amène le syndicat à publier la liste des collègues restés extérieurs au mouvement. La faible taille de la corporation pourrait expliquer la démarche, mais ce serait oublier qu’elle sera renouvelée après guerre, alors que la profession regroupe plusieurs milliers d’enseignants. Après avoir atteint le sommet de 90% de professeurs et de 75%
  de maîtres et professeurs adjoints syndiqués au cours des années soixante, la syndicalisation n’a cessé de décroître. Elle ne remet cependant pas en cause l’attachement des enseignants d’EPS au SNEP. Tout d’abord, en regroupant autour de 30% de son potentiel syndicable, il dépasse la plupart des autres syndicats enseignants et laisse loin derrière lui le mouvement ouvrier. Mais en outre, l’image que les enseignants ont du SNEP reste largement positive. Dans un contexte de crise des organisations syndicales, ces dernières n’ont plus la confiance de la majorité des salariés
. Mais le SNEP, lui, était jugé en 2003 comme « ayant fait et faisant progresser la discipline » par plus de 75% des collègues interrogés
.
De cet esprit de corps, de cette relation particulière et jamais démentie des enseignants d’EP à leur syndicat, le « 13 octobre » est, encore une fois, la parfaite illustration.
Conclusion, à propos de faits négligés mis en lumière par « le 13 octobre » :


Au-delà du caractère exceptionnel de l’événement, la manifestation du 13 octobre 1978 apparaît bien comme un moment clef de l’histoire de l’EP. Elle marque ainsi une date méritant amplement d’être relevée, étudiée, voire célébrée. Mais qu’on ne s’y méprenne. En procédant de la sorte, il ne s’agit pas de revenir à une histoire événementielle, justement décriée et délaissée. Car à travers cette histoire « de bataille », ce n’est pas à une vision décontextualisée que nous aboutissons, ou à une nouvelle façon de surestimer l’impact de quelques grands personnages. Bien au contraire, en permettant de mettre en relation les multiples facteurs pesant sur l’évolution de l’EP, « le 13 octobre » aide à dénouer les fils du contextuel et du disciplinaire, du conjoncturel et du permanent. Cette date permet ainsi de mieux saisir la dynamique de l’histoire de l’EP, notamment en pointant quelques faits négligés.
La place de la profession tout d’abord, majeure, mais souvent oubliée au profit des « élites », pédagogues, scientifiques ou politiques. L’aspiration profonde de la profession ensuite. Celle consistant à conserver sa spécificité, mais systématiquement occultée face à la volonté de se conformer aux règles du monde enseignant pour y être reconnue.
Il est vrai que lorsque Pierre Arnaud énonce et diffuse sa thèse de « l’orthodoxie scolaire de l’EP »
, il offre l’outil d’analyse qui manquait pour comprendre l’histoire de la discipline. Dire que la reconnaissance de l’EP -but ultime de ses enseignants- s’est toujours faite en la rendant conforme aux usages et exigences de l’institution scolaire permet à merveille de reconstituer le puzzle des données collectées par une communauté d’historiens en pleine émergence. Au même moment, tous les regards se tournent vers le ministère de l’Education Nationale et l’intégration de la discipline. On peut alors imaginer que Pierre Arnaud, ainsi que ses lecteurs, aient pu surévaluer le désir de conformité des enseignants d’EP, négligeant par ailleurs leur ferme attachement à leur originalité. Ce fait, mis en lumière par « le 13 octobre » et la ferveur pour le sport scolaire, pourrait être illustré davantage
, mais nécessite avant tout que l’on tente de le comprendre. 
La volonté de rendre l’EP conforme aux règles de l’Education Nationale se conçoit aisément lorsqu’on considère les enseignants d’EP comme dominés dans l’institution scolaire. Mais en rester là simplifie une situation sans doute plus dialectique. Les enseignants d’EP connaissent en effet bien souvent, dans leur vie de sportif et avant même de devenir enseignant, la situation du dominant. Avec un tiers d’entre eux qui atteint le niveau national ou international, et plus de quarante pourcents le niveau régional
, bon nombre forgent leur personnalité à travers la reconnaissance de leurs talents de sportif. Leurs aînés professant avant guerre goûtaient peu les compétitions sportives, mais ont connu une situation similaire dans les sociétés de gymnastiques. Toutes les générations ou presque, enfin, ont reçu la formation la plus poussée de leur époque en matière d’enseignement des pratiques physiques. Majoritairement convaincus de leur supériorité pédagogique et scientifique sur leurs camarades des clubs et autres secteurs d’intervention, n’ont-ils pas toujours été, là encore, dans un autre champ que celui de l’Ecole, en position de dominants ? 
A cheval entre deux mondes, « dominés » dans l’un et « dominants » dans l’autre, trop sportifs « pour être honnêtes » dans leurs établissements et trop « intellos » dans leurs clubs… les enseignants d’EP sont comme des enfants d’immigrés, tiraillés entre deux pays dans lesquels ils sont considérés comme étrangers. Il n’est guère étonnant qu’ils s’accrochent à leur spécificité, et surtout qu’ils n’aient jamais cessé de se questionner sur leur identité !
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